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DISCOURS DE M. LE MINISTRE DES INFRASTRUCTURES, DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT 

Dialogue de haut niveau - Un logement décent pour tous 

 

 

Votre Excellence Monsieur le Pre sident de l'Assemble e ge ne rale des Nations Unies 

pour l'habitat 

Vos Excellences les Gouverneurs des Etats membres des Nations Unies 

Vos Excellences les copre sidents de ce dialogue de haut niveau (repre sentants du 

Kenya et de la France) 

Votre Excellence, Directrice Exe cutive d'ONU-Habitat 

Vos Excellences les chefs des organisations multilate rales et bilate rales 

Invite s distingue s 

Mesdames et Messieurs 

 

L'E tat du Cap-Vert, l'un des plus urbanise s de sa re gion, se re jouit de cet e ve nement 

et, au nom du Premier ministre, nous saluons le Plan strate gique 2026-2029 d'ONU-

Habitat. Lorsque nous avons commence  a  coope rer avec cette agence des Nations 

Unies il y a plus de quinze ans, Monsieur le Pre sident de l'Assemble e ge ne rale, nous 

savions que le logement de cent devait e tre au centre de l'agenda de de veloppement 

du pays, un fait qui a e te  grandement acce le re  apre s l'approbation du Nouvel agenda 

urbain en 2016.  

 

La Politique nationale du logement 2019 et le Plan national du logement 2020, les 
principaux instruments de gestion du secteur du logement au Cap-Vert, sont 
conformes a  ce qui a e te  e tabli en 2023 par la Re solution 2/6, concernant la 
Territorialisation des ODD, dans le but de mettre en œuvre l'Agenda 2030, en 
particulier dans les domaines du logement et des services de base. Madame la 
Directrice exe cutive d'ONU-Habitat, nous voudrions saisir cette occasion pour vous 
remercier chaleureusement pour toute l'assistance que vous avez apporte e au Cap-
Vert. 

Nous souhaitons partager avec vous quelques informations strate giques concernant 
deux questions que nous avons se lectionne es, a  savoir les questions ii et iii du guide 
de pre paration qui nous a e te  aimablement fourni a  l'avance : 

En ce qui concerne les partenariats du gouvernement et le renforcement des autres 
acteurs du mode le de gouvernance du secteur du logement, nous voudrions 
souligner le partenariat intense avec ONU-Habitat, qui a servi de chef de file pour 
de clencher de nouveaux partenariats tels que la coope ration bilate rale avec le Bre sil, 
par l'interme diaire de l'Agence bre silienne de coope ration, dans le cadre de la 
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politique de coope ration Sud-Sud, et dans le but d'ame liorer la mise en œuvre des 
ODD et du Nouvel Agenda Urbain dans le Sud global, qui pre voit l'assistance 
technique et le transfert de connaissances, en particulier vers les conseils locaux. 

Dans le me me temps, nous soulignons e galement : 

a) Partenariat institutionnel dans la mise en œuvre du registre social unique, en 

tant que me canisme de mesure des conditions de vie de la population et 

indicateur de priorisation de l'aide sociale, a  savoir l'attribution de logements 

dans le cadre du re gime des loyers subventionne s ; 

b) Conclusion de contrats pour le financement de la re habilitation de logements ; 

c) Assistance technique et financement de plans d'urbanisme pour promouvoir une 

croissance urbaine organise e ; 

d) Le programme de re ge ne ration de l'habitat, finance  par la Banque Mondiale dans 

le cadre du projet de capital humain. 

En ce qui concerne la question iii du script, nous aimerions vous faire part des 

exemples de re ussite suivants : 

i. Cre ation du Fonds de durabilite  sociale du tourisme, qui comprend un 

financement pour la politique du logement, a  savoir le programme de 

relogement et d'e radication des cabanes a  Sal et Boa Vista, les î les les plus 

touche es par ce phe nome ne ; 

ii. Cre ation du Fonds national du logement pour collecter et ge rer diverses 
ressources financie res provenant du Fonds du tourisme, du Fonds de 
l'environnement et d'autres taxes lie es au secteur de l'immobilier ;  

iii. Refonte des statuts de la socie te  anonyme Imobilia ria Fundia ria e Habitat 
pour promouvoir la construction de logements subventionne s ; 

iv. Fonctionnement du registre foncier (la clarification de la proprie te  et des 
limites des biens immobiliers favorise la se curite  juridique des 
transactions immobilie res et facilite le financement du logement) ; 

v. Cre ation du syste me d'information sur le logement, une plateforme 
nume rique qui centralise et organise toutes les informations pertinentes 
sur le logement dans le pays, dans le but de fournir une base de donne es 
structure e pour soutenir la mise en œuvre de la politique nationale du 
logement. 

Nous serons heureux de vous fournir des informations plus de taille es sur chaque 

programme mentionne  ici afin que nous puissions dialoguer davantage, car nous 

sommes tre s inte resse s par la coope ration avec chacun d'entre vous ici pre sent, et 

je voudrais profiter de cette occasion pour vous inviter a  visiter notre Cap-Vert.  

Merci beaucoup pour votre ge ne reuse attention. 


